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Entre  

 
- La commune Beaurecueil , représentée par Monsieur le Maire, et désignée ci-après par le 
mot la « commune », d’une part, 
 

 
et 
 

- La collectivité territoriale : Métropole Aix Marseille Provence – Territoire du Pays d’Aix, 
représentée par Madame le président, ou son représentant, et désignée ci-après par les mots 
la « collectivité territoriale », d'autre part, 

 
VU l’article L 2422-12 du Code la Commande Publique, 
 
 
Considérant que la réalisation de cet aménagement relève simultanément de la maîtrise d'ouvrage 
de la commune et de la collectivité territoriale, et que l'opération est, au regard de sa finalité 
réalisée « pour le compte » de la commune.  

 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT  : 
 
 
Article 1 -  Maîtrise d'ouvrage 
 
Les deux parties conviennent que la maîtrise d'ouvrage d’intégration paysagère des carrefours 
D17/D46 sera assurée par la commune.  

Le transfert temporaire de la maîtrise d'ouvrage à la commune  prendra effet avant l'approbation 
du projet. 
 
La commune, dans le respect du programme défini à l'article 2, assurera l'ensemble des 
prérogatives et responsabilités inhérentes à la maîtrise d'ouvrage et notamment, la passation des 
contrats, les responsabilités contractuelles envers les entreprises et les réparations en cas de 
dommages de travaux publics. 
 
En sa qualité de maître d'ouvrage, elle devra respecter les diverses réglementations applicables 
en matière de travaux (loi sur l'eau, bruit...). 
 
 
Article 2 -  Programme technique et fonctionnel de l'opération – délais 
 

Le programme technique prévisionnel de l'opération est défini par l'annexe 1 à la présente 
convention.  

La mise en œuvre de ce programme est prévue au 2ème semestre 2019.  

La commune conduira toutes les études, analyses et contrôles nécessaires à la réalisation des 
travaux. 

Dans le cas où la commune, maître de l'ouvrage désigné par la présente convention, estimerait 
nécessaire d'apporter des modifications au programme technique approuvé, un avenant à la 
présente convention devra être conclu avant que la commune  puisse mettre en œuvre ces 
modifications. Elle supportera les éventuelles dépenses correspondantes. 
 
Les travaux d’intégration paysagère des carrefours D17/D46 sur la commune de Beaurecueil, objet 
de la présente convention, comprennent notamment : 
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- la reprise des abords des deux voies à la suite de l'enfouissement des lignes aériennes (et 
enlèvement des poteaux) ; 

- la fermeture du délaissé routier situé à proximité qui favorise les stationnements temporaires, peu 
organisés et dangereux, 

- et la réhabilitation des constructions patrimoniales situées à proximité telles la fontaine et les 
restanques, éléments paysagers non négligeables. 

 
Article 3 -  Financement 
 
 3.1. Réalisation 
 
Le coût prévisionnel de la réalisation  de l’opération est de 172 500 € HT répartis comme suit : 

- 160 000 € HT pour les travaux 
-   12 500 € HT pour la maîtrise d’œuvre 

 
 
 3.2. Origine du financement 
 
La commune  ne percevra aucune rémunération à raison des missions réalisées en qualité de 
maître d’ouvrage temporaire pour la réalisation des travaux. 
Elle prendra en charge dans son intégralité le financement de l’opération (travaux + maîtrise 
d’œuvre). 
Elle sera cependant remboursée par la collectivité territoriale à l’euro des dépenses supportées 
pour l’exécution de la maîtrise d’œuvre dans la limite de 25 000 €TTC. Le surplus éventuel sera 
pris en charge par la commune. 
Un acompte de 80 % du coût prévisionnel de la maîtrise d’œuvre (cf article 3.1) sera versé à la 
signature de la convention. Le solde sera versé sur présentation des justificatifs de paiement, au 
vu du coût final de l’opération. 
 
Article 4 -  Obligations de la collectivité territoriale pendant la durée des travaux 
 

La commune  aura la charge de la signalisation temporaire du chantier de jour comme de nuit, et 
de sa maintenance. 
 
La commune  sollicitera, auprès du gestionnaire des voies concernées, un arrêté temporaire de 
circulation si des restrictions de circulation devaient être mises en place pour permettre la 
réalisation des travaux.  
 

Article 5 -  Mesures correctives – Résiliation 
 

Si la commune est défaillante, et après mise en demeure restée infructueuse, la collectivité 
territoriale  peut abroger la présente convention. Cette abrogation ne peut prendre effet qu'un 
mois après notification de l'intention de la Métropole. Il est procédé immédiatement à un constat 
contradictoire des prestations effectuées par la commune et des travaux réalisés. 
 
Le constat contradictoire fait l'objet d'un procès-verbal qui précise, en outre, les mesures 
conservatoires que la commune doit prendre pour assurer la sécurité des usagers et la 
conservation des prestations et travaux effectués. Il indique le délai dans lequel la commune doit 
remettre l'ensemble des dossiers à la collectivité territoriale.  

 
 

 
 
Article 6 -  Gestion et entretien des ouvrages 
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Les modalités de gestion et d'entretien des ouvrages réalisés seront de la responsabilité de la 
commune.  
 
 
Article 7 -  Durée de la convention 
 
La présente convention prend effet à la date de sa signature. Elle sera caduque si les travaux 
d’aménagement n’ont pas été réalisés dans un délai de deux ans. Elle prendra fin au paiement du 
solde. 
 
 
Article 8 -  Traitement des litiges : 
 
En cas de litige entre la commune  et la collectivité territoriale  relatif à la maîtrise d'ouvrage 
assurée par la collectivité, et en cas d'échec de la négociation amiable, un recours contentieux 
pourra être formé devant le tribunal administratif de Marseille. 
 
 
 

Pour la Métropole , 
 
 

La Conseillère Déléguée 
Viticulture, Forêt et Paysages 

Parcs et Espaces Naturels 
 
 
 
 
 

Madame Danièle GARCIA 
 

Pour la commune , 
 

 

 
Le Maire de Beaurecueil 

 
 
 
 
 
 

Monsieur Joël MANCEL  
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Annexe 1 : Programme technique et fonctionnel de l'opération : Extrait 
Etude CAUE / 2016  
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